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Septembre 2011 
 

Curriculum vitae de Hugues Dumont 
 
 
DUMONT Hugues, Marie, Jean, Edouard, Henri 
- né à Uccle, le 30 avril 1955,  
- époux de Nathalie Ryelandt, 
- quatre enfants, 
- domicilié 12 rue Jean-Baptiste Vandercammen, à 1160 Auderghem,  
  Tél. 02/672.13.40.   
- Professeur ordinaire à fonction complète en droit aux Facultés 
universitaires Saint-Louis, Boulevard du Jardin botanique, 43, 1000 
Bruxelles. 
Tél. 02 / 211. 79. 77 - Courrier électron. : dumont@fusl.ac.be - Téléfax : 
211. 79. 97  
 
 
I.  Etudes   
 
- Humanités gréco-latines au Collège Saint-Pierre à Uccle (rhéto 1972-
1973). 
- Candidature en droit aux Facultés universitaires Saint-Louis (1973-1975 
avec la plus grande distinction chaque année).   
- Licence en droit à l'Université catholique de Louvain (1975-1978 avec 
grande distinction chaque année).   
- Candidature unique complémentaire en philosophie aux Facultés 
universitaires Saint-Louis (1979-1980 avec la plus grande distinction).   
- Doctorat en droit à l'Université catholique de Louvain (1995 avec la plus 
grande distinction).  Sujet de thèse : Le pluralisme idéologique et 
philosophique et l'autonomie des Communautés dans le droit public belge 
de la culture.  
 
 
II.  Activités professionnelles 
 
1° Enseignement 
 
Successivement :  
- Assistant aux Facultés universitaires Saint-Louis pour les cours de 
sources et principes du droit en première et seconde candidatures en droit à 
mi-temps de 1978 à 1981.   
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- Assistant aux mêmes Facultés et pour les mêmes cours à plein-temps de 
1982 à 1985.   
- Premier assistant à la Faculté de droit des Facultés universitaires Saint-
Louis de 1985 à 1992 et suppléant pour le cours de droit public figurant au 
programme à horaire décalé de la seconde candidature en sciences 
économiques, sociales et politiques à partir de 1989.   
- Chef de travaux chargé d'enseignement aux mêmes Facultés de 1992 à 
1995.  Suppléant en 1994-1995 pour divers cours d'introduction aux 
sources et principes du droit.   
- Chargé de cours à fonction complète en droit aux mêmes Facultés depuis 
le 1er octobre 1995. Promu professeur le 1er octobre 2003 et professeur 
ordinaire le 1er octobre 2008.  Matières : droit constitutionnel et théorie du 
droit.   
- Professeur invité à l'Université catholique de Louvain durant l'année 
académique 1997-1998 pour dispenser le cours de Théorie générale de 
l'Etat, en tant que suppléant du Professeur Yves Lejeune. 
- Professeur invité à l'Université catholique de Louvain de 2001 à 2007 
pour la partie :"Théorie générale des ordres juridiques européens et 
nationaux" du cours de "Fondements juridiques de l'intégration 
européenne" prévu au programme de troisième cycle du DES en analyse 
interdisciplinaire de la construction européenne co-organisé par l'UCL et 
les FUSL (à l’occasion de la refonte de ce programme décidée en 2007, ce 
cours est passé sous la responsabilité des FUSL : cfr infra).  
- Cours sur « La neutralité de l’enseignement : repères juridiques et 
historiques » dans le cadre de la formation sur les « Fondements de la 
neutralité » organisée au sein du programme de l’agrégation pour 
l’enseignement secondaire par l’Académie Louvain de 2005 à 2007.  
- Chargé par la Chaire UNESCO de l’Université du Burundi de dispenser, 
chaque année de 2006 à 2009, un cours consacré aux Systèmes 
internationaux de protection des droits de l’homme dans le cadre du DESS 
en droits de l’homme  et résolution pacifique des conflits que cette Chaire 
organise à Bujumbura.  
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Actuellement 
 
Professeur ordinaire à fonction complète aux Facultés universitaires 
Saint-Louis  
 
Matières enseignées actuellement :  

- Droit constitutionnel I et II en première année (45h) et en 
deuxième année (60h) du programme de Bachelier en droit à 
horaire de jour ;  

- Séminaire de théorie du droit en deuxième et en troisième 
années (30h) du programme de Bachelier en droit à horaire de 
jour ;  

- Droit institutionnel de l’Union européenne (45h) dans le 
programme du Master 120 en études européennes co-organisé 
par les Facultés universitaires Saint-Louis et l’Université 
catholique de Louvain 

 
 
2° Recherche 
 
Anciennement 
 

- Chargé de recherches au Centre interuniversitaire de droit public 
(rattaché à l'Unité de droit public de la Faculté de droit de l'U.C.L.) à 
quart-temps de 1980 à 1982 et Chargé de recherches associé au 
même Centre interuniversitaire de 1982 à 1989.   

- Membre du Séminaire interdisciplinaire d'études juridiques des 
FUSL depuis 1978, Codirecteur du Centre de droit de la culture des 
FUSL, devenu le Centre interdisciplinaire de recherches en droit 
constitutionnel et en droit de la culture (CIRCC) en  1995 

 
Actuellement 
 
- Président du Centre interdisciplinaire de recherches en droit 
constitutionnel  et administratif (CIRC) des FUSL, depuis 2010.   
- Codirecteur du Séminaire interdisciplinaire d'études juridiques des 
FUSL depuis 2003.   
- Membre du comité de rédaction de la revue Administration publique.  
Revue du droit public et des sciences administratives depuis 1997.   
- Membre du Comité éditorial de la revue Droit et Société.  Revue 
internationale de théorie du droit et de sociologie juridique depuis 1999.   
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- Membre du Comité scientifique et du Comité de rédaction de la 
Revue belge de droit constitutionnel, depuis 2001.  
- Membre du Comité scientifique de la revue électronique Brussels 
Studies depuis 2007.  
- Promotion ou encadrement de plusieurs thèses de doctorat en droit et 
en science politique.  
 
 
3° Administration 
 
Anciennement 
 
- Membre du Conseil de la Faculté des sciences économiques, sociales et 
politiques des FUSL de 1991 à 1999. 
- Membre de la Commission du suivi du décret sur le régime des études 
universitaires et des grades académiques instituée par le Conseil des 
Recteurs de 1995 à 1999.   
- Membre de la Commission "Financement des Universités" instituée par le 
même Conseil des Recteurs de 1995 à 1999. 
- Doyen de la Faculté de droit des Facultés universitaires Saint-Louis 
de septembre 1999 à septembre 2005.   
- Membre du Conseil d'administration des FUSL de 1999 à 2005.   
- Membre du Bureau chargé de la gestion du Diplôme d'études spécialisées 
en droits de l'homme organisé par les Facultés universitaires Saint-Louis et 
l'Université catholique de Louvain de 1999 à 2005. 
-Membre du Bureau du DES en analyse interdisciplinaire de la 
construction européenne co-organisé par les FUSL et l'Institut d'études 
européennes de l'UCL depuis 2001 et Président du programme de 2005 à 
2007.   
- Membre du Comité de coordination de la formation « Fondements de la 
neutralité » de l’Académie Louvain de 2005 à 2007. 
- Membre-fondateur du Conseil scientifique de l’Ecole doctorale (Graduate 
College) en sciences juridiques de la Communauté française de 2005 à 
2008. 
- Membre-fondateur de la Commission doctorale du domaine des sciences 
juridiques de l’Académie Louvain de 2005 à 2008. 
- Président du corps académique des FUSL de septembre 2006 à 
septembre 2009. 
- Membre du Conseil d’administration des FUSL de septembre 2006 à 
septembre 2009.  
- Membre du Conseil de direction des FUSL de 1999 à 2009.  
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Actuellement 
 
- Président de l’Institut d’études européennes des FUSL depuis sa 
création en mai 2007.  
- Vice-président du corps académique des FUSL depuis octobre 2009.  
- Membre du Conseil de recherche des FUSL depuis 1997.   
- Membre du Conseil de la Faculté de droit des FUSL depuis 1980.   
- Membre du Conseil d'administration du Centre de recherche et 
d'information socio-politiques (CRISP) depuis 1999.   
- Membre du Comité scientifique de l’Ecole doctorale thématique en 
études européennes. 
 
4° Missions d’expertise 
 
Diverses missions et consultations sur des questions particulières de droit 
constitutionnel. Entre autres :  
 
- D’avril 2000 à mai 2003, membre du Comité scientifique chargé 
d'assister les commissions du Renouveau politique de la Chambre des 
représentants et du Sénat de Belgique.   
- Consultation sur l’avant-projet de décret relatif au fonctionnement des 
instances d’avis oeuvrant dans le secteur culturel, Doc. parl. Comm. Fr., 
s.o. 2002-2003, n°364-1, p. 18-20 
- Nommé en 2003 par le Gouvernement de la Communauté française de 
Belgique membre du Comité d’accompagnement de « l’Observatoire 
des politiques culturelles » au titre d’expert, et élu membre du Bureau de 
ce Comité.  
- A été chargé par le Forum des Fédérations d’organiser la table ronde 
belge préparatoire au 2nd International Roundtable of the Global Dialogue 
Program on Distribution of Responsabilities in Federal Countries qui a 
eu lieu en novembre 2003 à New Delhi, ainsi que de co-rédiger le rapport 
belge.  
- Nommé en 2004 par Madame la Ministre de l’Intégration sociale 
membre de la Commission du Dialogue interculturel (2004-2005) au 
titre d’expert. 
- Coordinateur général d’un des quatre thèmes étudiés par la Troisième 
Conférence internationale sur le fédéralisme organisée à Bruxelles au 
Parlement européen les 3-5 mars 2005 par le Gouvernement belge et les 
Gouvernements des Communautés et des Régions en collaboration avec le 
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Forum des Fédérations, à savoir : Fédéralisme et partage des 
responsabilités, et co-pilote du  groupe de travail dédié au sous-thème 
suivant : La répartition des compétences en matière d’enseignement, de 
culture et de politique de la jeunesse. 
- Auditionné par la Commission de l’Intérieur, des Affaires générales et de 
la Fonction publique, de la Chambre des Représentants, le 9 mars 2005, 
à propos de la portée exacte de l’arrêt n°73/2003 du 26 mai 2003 de la 
Cour d’arbitrage concernant la nécessité ou non de scinder 
l’arrondissement électoral de Bruxelles-Hal-Vilvorde. 
- A été chargé avec le Professeur Bruno Coppieters (VUB) par le Service 
fédéral des Affaires étrangères, dans le cadre de la présidence belge de 
l’Organisation pour la Sécurité et de la Coopération en Europe 
(OSCE), d’effectuer une visite d’étude en Moldavie, Ukraine et Russie du 
23 au 28 février 2006 afin d’analyser, de comparer et d’évaluer les 
différents plans existants de règlement constitutionnel du conflit opposant 
la Moldavie et la Transnistrie. A remis un rapport à cet effet le 7 avril 2006 
- A été chargé avec le Professeur Bruno Coppieters (VUB) par le Service 
fédéral des Affaires étrangères, dans le cadre de la présidence belge de 
l’Organisation pour la Sécurité et de la Coopération en Europe 
(OSCE), d’effectuer une visite d’étude en Géorgie du 20 au 30 août 2006 
afin d’analyser, de comparer et d’évaluer les différents plans existants de 
règlement constitutionnel du conflit opposant la Géorgie et l’Ossétie du 
Sud. A remis un rapport à cet effet le 14 septembre 2006.  
- Codirection avec Luc Detroux de la recherche réalisée à la demande de 
Monsieur le Ministre de la Recherche scientifique de la Région de 
Bruxelles-Capitale Benoît Cerexhe, par Magali Verdonck et Sandrine 
Watthée sur La répartition des compétences en matière de recherche 
scientifique. Analyse juridique, institutionnelle et économique, rapport 
remis en mars 2007.  
- A été nommé membre du groupe des experts associés aux travaux de la 
Commission Wallonie-Bruxelles instituée par la Ministre-Présidente du 
Gouvernement de la Communauté française, de fin 2007 à début 2009.  
- A été chargé par le Forum des Fédérations d’organiser, avec le Professeur 
F. Delmartino (KUL) la table ronde belge préparatoire au 7th 
International Roundtable of the Global Dialogue Program on Unity and 
Diversity in Federal Countries qui a eu lieu les 10 et 11 juin 2008 à 
Bruxelles, ainsi que de co-rédiger le rapport belge.  
- A été auditionné avec François Tulkens par la Commission des affaires 
générales, de la simplification administrative, des fonds européens et des 
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relations internationales du Parlement régional wallon, en séance publique, 
le 3 mai 2010, au sujet des problèmes constitutionnels  posés par 
l’éventuelle introduction des consultations populaires en Région wallonne. 
La retranscription de cette audition figure dans le Compte rendu intégral de 
cette séance du 3 mai 2010, CRIC, n°113, session 2009-2010. 
 
 
 
5° Distinction 
 
Titulaire de la Chaire Francqui au titre belge 1996-1997 aux Facultés 
universitaires Notre-Dame de la Paix à Namur (présentation d'un cycle de 
conférences sous le titre général: Pierres de touche pour une théorie 
critique du droit public belge). 
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III.  Publications  
 
A. Rédaction et direction (avec contribution) d’ouvrages scientifiques 
 
1. Le pluralisme idéologique et l'autonomie culturelle en droit public 
belge, volume 1 : de 1830 à 1970, volume 2 : de 1970 à 1993, Bruxelles, 
Publications des Facultés universitaires Saint-Louis-Bruylant, 1996, resp. 
604 p. et 597 p.   
 
2. Belgitude et crise de l'Etat belge, Bruxelles, Publications des Facultés 
universitaires Saint-Louis, 1989, codirection générale de l'ouvrage et 
rédaction de : "Belgitude et crise de l'Etat belge.  Repères et questions pour 
introduire un débat", p. 15-40, de "Etat, Nation et Constitution.  De la 
théorie du droit public aux conditions de viabilité de l'Etat belge", p. 73-
124, et des "Conclusions générales" (en collaboration avec Ch. FRANCK 
et F. OST), p. 263-298.   
 
3. Politique culturelle et droit de la radio-télévision, Bruxelles, 
Publications des Facultés universitaires Saint-Louis, 1998, codirection et 
introduction (p. 7-16) de l'ouvrage avec A. STROWEL, ainsi qu'une 
contribution sous le titre : "Réflexions politiques et juridiques sur le 
décrochage des politiques de l'audiovisuel et de la culture" (p. 77-108).   
 
4. Codirection avec E. WITTE, A. ALEN et R. ERGEC de l'ouvrage Het 
statuut van Brussel-Bruxelles et son statut, Gent-Bruxelles, Larcier, 1999, 
817 pages et rédaction du chapitre Les matières communautaires à 
Bruxelles du point de vue francophone, p. 557-594.   
 
5. Le décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de 
l'enseignement.  Approche interdisciplinaire, Actes du colloque organisé 
par le Centre de droit de la culture des Facultés universitaires Saint-Louis 
le vendredi 25 septembre 1998, Bruxelles, Publications des Facultés 
universitaires Saint-Louis, 1999, codirection, avant-propos et introduction 
de l'ouvrage en collaboration avec M. COLLIN (p. 13-16) et rédaction 
d'une contribution intitulée : "Du Pacte scolaire au décret "missions", quels 
déplacements ?  Approche juridique" (p. 483-515).   
 
6. Pas de liberté pour les ennemis de la liberté ?  Groupements liberticides 
et droit, Actes du colloque du 14 février 2000 organisé à la Maison des 
parlementaires par le Centre de droit de la culture des Facultés 
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universitaires Saint-Louis, la Conférence du Jeune Barreau de Bruxelles et 
la Faculté de droit de l'Université libre de Bruxelles, Bruxelles, Bruylant, 
2000, codirection et avant-propos de l'ouvrage en collaboration avec P. 
MANDOUX, A. STROWEL et Fr. TULKENS, et rédaction de la 
contribution intitulée : "Les activités liberticides et le droit public belge" 
(en collaboration avec François TULKENS), p. 219-318.   
 
7. Autonomie, solidarité et coopération.  Quelques enjeux du fédéralisme 
belge au 21ème siècle - Autonomie, solidariteit en samenwerking.  Enkele 
belangen van het Belgisch federalisme in de 21ste eeuw,  direction de 
l'ouvrage (en collaboration avec Ph. CATTOIR, Ph. DE BRUYCKER, H. 
TULKENS et E. WITTE), Bruxelles, Larcier, 2002, 591 p. ; et rédaction 
des contributions suivantes : "Introduction-Inleiding" (en collaboration 
avec les mêmes auteurs), p. 9-43; "Bruxelles et l'hypothèse de la 
défédéralisation de la sécurité sociale" (en collaboration avec X. 
DELGRANGE), p. 235-264 ; et "La Communauté française dans le 
fédéralisme coopératif belge" (en collaboration avec R. BORN et G. VAN 
der STICHELE), p. 433-465.   
 
8. Les dix-neuf communes bruxelloises et le modèle bruxellois – De 
Brusselse negentien gemeenten en het Brussels model, codirection de 
l’ouvrage en collaboration avec E. WITTE, A. ALEN, P. VANDERNOOT 
et R. DE GROOF, Actes du colloque interuniversitaire organisé les 16 et 
17 décembre 2002 par le Wetenschappelijke Onderzoeksgemeenschap 
(WOG) van het FWO-Vlaanderen « Onderzoek naar Brussel en andere 
meertalige (hoofd)steden », dont le Centre Interdisciplinaire de Recherches 
en Droit constitutionnel (CIRC) des FUSL fait partie, et rédaction des 
conclusions de la session consacrée aux relations entre les communes 
bruxelloises et les Communautés, Bruxelles, Larcier, 2003, p. 625-633, 
651-659 et 713-721.  
 
9. La responsabilité, face cachée des droits de l’homme, codirection de 
l’ouvrage avec F. Ost et S. van Drooghenbroeck, Bruxelles, Bruylant, 
2005, rédaction de la préface (p. V-XI) avec les mêmes auteurs, et 
rédaction en collaboration avec François Tulkens de la contribution 
intitulée : « Citoyenneté et responsabilité en droit public », p. 171-259. 
 
10. Codirection avec P. Jadoul et S. van Drooghenbroeck de La protection 
juridictionnelle du citoyen face à l’administration, Bruxelles, La Charte, 
2007, et rédaction de la contribution intitulée : « La protection 
juridictionnelle du citoyen face à l’administration. Introduction et appels au 
législateur », p. 3-13.  



 
-  - 
10 

 
11. Codirection avec Y. Cartuyvels, F. Ost, M. van de Kerchove et S. van 
Drooghenbroeck de Les droits de l’homme, bouclier ou épée du droit 
pénal ?, Bruxelles, Bruylant-Publications des FUSL, 2007, et rédaction en 
collaboration avec I. Hachez de la contribution intitulée « Les obligations 
positives déduites du droit international des droits de l’homme : dans 
quelles limites ? », p. 45-73.  
 
12. Codirection avec P. Jadoul, B. Lombaert, F. Tulkens et S. van 
Drooghenbroeck de Le service public, Bruxelles, La Charte, 2009, deux 
volumes, et rédaction des « Conclusions : l’européanisation du droit des 
services publics, ou le service public entre menaces et renouveau », vol. 2, 
p. 327-359.  
 
13. Codirection avec A. Bailleux, Y. Cartuyvels et F. Ost de Traduction et 
droits européens : enjeux d’une rencontre. Hommage au recteur Michel 
van de Kerchove, Bruxelles, Publications des Facultés universitaires Saint-
Louis, 2009, et rédaction de la contribution : « La traduction, ciment du 
‘pacte constitutionnel européen’. Une relecture du débat sur la primauté du 
droit européen par rapport aux Constitutions nationales », p. 449-486.  
 
14. Codirection avec N. de Sadeleer, P. Jadoul et S. van Drooghenbroeck 
de Les innovations du Traité de Lisbonne. Incidences pour le praticien, 
Bruxelles, Bruylant, 2011, et rédaction d’une contribution intitulée : 
« Présentation générale des changements induits par le traité de 
Lisbonne », p. 1-43 
 
 
 
B. Contributions à des ouvrages scientifiques 
 
Ne sont évidemment pas reprises sous cette rubrique les contributions aux 
ouvrages collectifs mentionnés ci-dessus dont j’ai assumé la (co-)direction 
 
15. (en collaboration) Dossier pour une Constitution nouvelle, (Fonds 
d'études sur le droit des Communautés et des Régions), Louvain-la-Neuve, 
Cabay, 1979, 198 pages.   
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16. (en collaboration avec F. DELPEREE), "L'égalité à la troisième 
génération", in De Grondwet Honderdvijftig Jaar, Bruxelles, Bruylant, 
1981, p. 95-127.   
 
17. "Le contrôle de la constitutionnalité des lois et des décrets en Belgique 
: fonction juridictionnelle ou politique ?", in Fonction de juger et pouvoir 
judiciaire.  Transformations et déplacements, sous la dir. de Ph. GERARD, 
F. OST et M. van de KERCHOVE, Bruxelles, Publications des Facultés 
universitaires Saint-Louis, 1983, p. 71-174.   
 
18. "Des contrôles de constitutionnalité et de légalité en droit public aux 
contrôles du pouvoir en droit privé : pour une théorie critique des contrôles 
de la validité des actes unilatéraux émanant d'un pouvoir public ou privé", 
in Droit et pouvoir, t. I, La validité, Etudes publiées sous la dir. de F. 
RIGAUX et G. HAARSCHER par P. VASSART, Bruxelles, Centre 
interuniversitaire de philosophie du droit, Story Scientia, 1987, p. 193-250.   
 
19. "J. Bentham, premier théoricien de la démocratie libérale ?  Réflexions 
sur le principe de majorité", in Actualité de la pensée juridique de Jeremy 
Bentham, sous la dir. de Ph. GERARD, F. OST et M. van de KERCHOVE, 
Bruxelles, Publications des Facultés universitaires Saint-Louis, 1987, p. 
489-548.   
 
20. "Les compétences culturelles de la Communauté européenne", in 
L'Europe au soir du siècle.  Identité et démocratie, sous la dir. de J. 
LENOBLE et N. DEWANDRE, Paris, Esprit, 1992, p. 189-226.   
 
21. "Réflexions sur la légitimité du référendum constituant", in Variations 
sur l'éthique.  Hommage à Jacques Dabin, Bruxelles, Publications des 
Facultés universitaires Saint-Louis, 1994, p. 331-356.   
 
22."La politique culturelle sociale-chrétienne sous le signe de l'autonomie 
et du pluralisme" (en collaboration avec G.-H. DUMONT), in Un parti 
dans l'histoire1945-1995.  50 ans d'action du Parti Social Chrétien, (sous 
la dir. de W. DEWACHTER e. a.), Louvain-la-Neuve, Duculot, 1996, p. 
555-564.   
 
23. "Droit public, droit négocié et para-légalité", in Droit négocié, droit 
imposé ?, sous la dir. de Ph. GERARD, F.OST, et M. van de KERCHOVE, 
Bruxelles, Publications des Facultés universitaires Saint-Louis, 1996, p. 
457-489.   
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24. "Les politiques culturelles et la création en Belgique.  Quelques repères 
historiques et juridiques", in Profils de la création, sous la dir. de B. Libois 
et A. Strowel, Bruxelles, Publications des Facultés universitaires Saint-
Louis, 1997, p. 191-213.  Une synthèse de cette contribution est parue dans 
le bulletin de la S.A.C.D., Répertoires, Dossier : "Les politiques 
culturelles", hiver 1994-printemps 1995, p. 1-4.   
 
25. "La Belgique, un Etat post-national ?", in Belgique, disparition d'une 
nation européenne ?, Bruxelles, Editions Luc Pire, 1997, p. 195-206.   
 
26. "The Concept of Sovereignty Reviewed : the Belgian Experience.  
From Unique and Indivisible Sovereignty to Relative and Interdependent 
Autonomies", in Brussels - Jerusalem, Conflict Management and Conflict 
Resolution in Divided Cities, Brussels, Centre for the Interdisciplinary 
Study of Brussels (VUB) - Israel/Palestine Centre for Research and 
Information (IPCRI), 1997, p. 126-144.   
 
27. "Les partis liberticides et le loyalisme démocratique", in La loyauté.  
Mélanges offerts à E. Cerexhe, Bruxelles, Larcier, 1997, p. 147-164.   
 
28. La régulation en droit public (en collaboration avec X. DELGRANGE 
et L. DETROUX), in Elaborer la loi aujourd'hui, mission impossible ?, 
sous la dir. de B. Jadot et F. Ost, Bruxelles, Publications des Facultés 
universitaires Saint-Louis, 1999, p. 35-106.   
 
29. "Le rythme des révisions constitutionnelles et l'hypothèse de 
l'accélération du temps juridique" (en collaboration avec X. 
DELGRANGE), in L'accélération du temps juridique, sous la dir. de Ph. 
Gérard, F. Ost et M. van de Kerchove, Bruxelles Publications des Facultés 
universitaires Saint-Louis, 2000, p. 413-468 et dans Administration 
publique. Revue du droit public et des sciences administratives, 1999, T3, 
p. 210-235.   
 
30. "L'enjeu de la Communauté française entre Wallonie et Bruxelles", in 
Les enjeux communautaires de la réforme de l'Etat, Centre de droit public 
de l'Université libre de Bruxelles, à paraître.   
 
31. "Le pacte scolaire : une norme para-légale exemplaire", in Het 
schoolpact van 1958.  Ontstaan, grondlijnen en toepassing van een 
Belgisch compromis - Le pacte scolaire de 1958.  Origines, principes et 
application d'un compromis belge, sous la dir. de E. WITTE, J. DE 
GROOF en J. TYSSENS, Brussel-Leuven, VUBPRESS-Garant, 1999, p. 
657-667.   
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Quelles réformes pour le Sénat ? Propositions de 16 constitutionnalistes, 
Bruxelles, Bruylant, 2002, p. 65-69.   
 



 
-  - 
14 

39. « Allocution inaugurale », in ‘Faire bans, edictz et statuz’.Légiférer 
dans la ville médiévale, sous la dir. de J.M. Cauchies et E . Bousmar, 
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confédérale ? », in Actes du colloque organisé par le Centre de recherche 
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légitimité du droit dans la société démocratique", Bruxelles, Publications 
des Facultés universitaires Saint-Louis, 1995, in R.I.E.J., n° 39, 1997, p. 
189-206.   
 
124. « Le bâtonnier Bonnant au 125è anniversaire du J.T. », in Journal des 
tribunaux, 12 mai 2007, p. 385-386.  
 
 
F.  Articles de vulgarisation  
 
125. "La loi du Pacte culturel, instrument de démocratisation ou de 
neutralisation de la politique culturelle ?", in La Ménagerie du Cirque 
Divers, Liège, mai 1985, n° 3, p. 36-38.   
 
126. "L'Etat belge, le fédéralisme et le pluralisme, ou la question de la 
communautarisation de l'enseignement vue avec un peu de recul, in 
Overseas telegram, Revue des étudiants des Facultés universitaires Saint-
Louis, octobre 1985, p. 31-38.   
 
127. "Le Conseil d'Etat : droit ou politique ?", in La Libre Belgique, 8 
octobre 1986, p. 1 et 3.   
 



 
-  - 
26 
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"Miroir".   
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religieuse destinée aux adultes, dénommé "Questions et Foi".   
- Membre du Conseil de participation et du Bureau de l'Association des 
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- Membre du Groupe de coordination générale institué en 2003 par la 
Plate-forme francophone du volontariat en vue de préparer un Pacte 
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